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Introduction


Un roi règne sur des sujets. S’il les fait souffrir, ils deviendront les ennemis de leur propre royaume.

Saadi Chirazi, XIIe-XIIIe siècles





En février 1979, l’Ayatollah Rouhollah Khomeiny, en exil depuis de nombreuses années, retourne triomphalement en Iran. L’une des plus vieilles monarchies du monde, dont les racines remontent à l’Antiquité, s’effondre et un régime de type nouveau dans l’histoire du pays et de l’islam voit le jour : le velayat-e faqih (tutelle du jurisconsulte, voir chapitre 3). L’un des objectifs principaux de Khomeiny est de faire table rase du passé en créant un nouvel ordre culturel et surtout un homme nouveau. En 1980, le tournant est marqué par la proclamation d’une révolution culturelle (enqelab-e farhangui) destinée à effacer toute influence occidentale. Dans ce cadre, le sort réservé aux femmes est central dans la mesure où leur émancipation est considérée comme une subversion à combattre.


AYATOLLAH

Ayatollah, littéralement « signe d’Allah », est un titre honorifique attribué, depuis les années 1940, aux membres du clergé chiite de haut rang. Pour le mériter, ils doivent faire la preuve de leurs connaissances en histoire islamique, jurisprudence, éthique et philosophie et être en charge d’un enseignement dans l’un des centres d’apprentissage islamiques.




Depuis, la République islamique d’Iran – classée en 2002 par l’ancien président américain G.W. Bush (2000-2008) dans « l’axe du mal » – ne cesse d’occuper la scène médiatique. Sur le plan international, les tensions et les crises se succèdent : prise d’otages à l’ambassade américaine de Téhéran (1979-1980), guerre Iran-Irak (1980-1988), question nucléaire (depuis 2006), soutien au régime du président Assad en Syrie (depuis 2011) et enfin aggravation des dissensions avec l’Arabie Saoudite, dès l’arrivée aux commandes du prince héritier Mohammed Ben Salman. En 2018, l’administration Trump endosse les conclusions d’un rapport qui présente le régime iranien comme hors-la loi1. La Communauté du renseignement des États-Unis, quant à elle, estime en janvier 2019, que les ambitions régionales de Téhéran tout comme ses capacités militaires et ses positions dans la région mettent en danger les intérêts américains2.

À l’heure où se clôture la troisième édition de ce livre (2020), sur le plan international, Téhéran se trouve dans une situation complexe et paradoxale. S’il a étendu son influence dans la région, au Liban, en Irak, en Syrie, au Yémen ou en Afghanistan, elle commence à être remise en cause par certains Irakiens ou Libanais. Téhéran est aussi dans un bras de fer avec la communauté internationale. Si, en juillet 2015, la signature d’un Plan d’Action conjoint sur le nucléaire iranien (ou JCPoA, Joint Comprehensive Plan of Action) soutenu par le président Rohani a mis fin à douze ans de négociations émaillées de nombreux rebondissements, le retrait des États-Unis de ces Accords en mai 2018 a relancé une crise dont les conséquences, tant au niveau national qu’au niveau international, sont difficiles à cerner.


HASSAN ROHANI


Né en 1948, Hassan Rohani est un homme du sérail. Il a suivi un enseignement religieux au séminaire de Semnan et effectué des études de science politique et de droit à l’Université de Téhéran et de Glasgow. Il a changé son nom de famille, de Fereydoun, trop marqué « Iran préislamique », à Rohani, plus en phase avec le tournant islamique du pays. Son parcours est similaire à celui de nombreuses personnalités du régime.

Il s’est opposé à Mohammad Reza Shah, est passé par la prison et s’est rallié très tôt à Khomeiny. Après la victoire de la révolution, il a été plusieurs fois député, membre du Conseil suprême de la sécurité nationale et chef de son comité exécutif, membre de l’Assemblée des experts (voir chapitre 3) et négociateur en chef dans le dossier nucléaire de 2003 à 2005. Il est finalement élu président de la République en 2013, au premier tour des élections avec 50,68 % des voix. Il ne peut être considéré comme un réformateur, mais il est plus modéré que son prédécesseur. Dès son entrée en fonction, il promet une ère nouvelle, de la transparence dans le programme nucléaire et l’établissement de relations de confiance avec la communauté internationale assorties de relations amicales avec les voisins. Beaucoup de promesses non tenues, mais il est réélu en 2017.





Sur le plan national, la situation est préoccupante. En particulier, les atteintes aux droits de l’Homme et une situation économique des plus graves pèsent sur la population et produisent mécontentements et contestations, dont les dernières en date (novembre 2019) ont été écrasées dans le sang.

Dès lors, les prochaines années seront décisives pour ce pays à la croisée des chemins. En particulier, le renouvellement du Parlement, en 2020, et les élections présidentielles, en 2021, seront, à n’en pas douter des épisodes de haute tension. Ainsi, si à ses débuts la révolution islamique a pu susciter une certaine sympathie en raison de ses positions anti- impérialistes et tiers-mondistes et un grand soutien en raison des perspectives qu’elle ouvrait pour les Iraniens, le régime, qui a perdu une bonne partie de son crédit et de son capital symbolique, est aujourd’hui acculé à reconquérir le soutien intérieur et la crédibilité internationale. Sera-t-il capable d’évoluer ?

C’est sur ce pays à l’histoire millénaire, gouverné par une classe religieuse d’un autre temps, mais moderne dans son organisation et caractérisé par une culture bouillonnante et une société dynamique inscrite dans le présent, que se penche cet ouvrage en essayant d’apporter des clés de lecture qui permettent de mieux comprendre les événements au cœur desquels se trouve l’Iran aujourd’hui.


ROUHOLLAH KHOMEINY


Il est né en 1900 ou en 1902, dans une famille de propriétaires terriens et de clercs. Son père meurt très tôt après sa naissance et sa mère quand il a 15 ans. À 18 ans, il se rend à Arak pour étudier auprès de l’Ayatollah Haeri connu pour ses positions quiétistes, prônant la séparation du politique et du religieux. Il accompagne ce dernier à Qom, une des villes saintes d’Iran qui commence à prendre de l’essor. Il y suivra l’enseignement d’autres dignitaires religieux dont Shahabadi, connu pour ses positions contre le mysticisme. Il se rapproche également du Grand Ayatollah Borujerdi, source d’imitation (marja-e taqlid- voir chapitre 2).

Khomeiny n’a pas toujours été révolutionnaire. C’est dans les années 1960 qu’il devient le symbole de l’islam clérical politisé.

Un premier ouvrage en 1943, Khashf-ol asrar (La révélation des secrets), donne une idée de sa pensée qui, néanmoins, se radicalise plus tard. Il y critique la politique de sécularisation de Reza Shah, entre autres, la laïcisation du système éducatif et judiciaire. Il s’en prend également aux intellectuels qui ont osé formuler des critiques à l’encontre du clergé. Il défend la place des oulémas et insiste sur leur rôle dans la communauté et la validité permanente de la charia. Sa position n’est pas encore claire en ce qui concerne l’État islamique, il semble même accepter l’idée d’une monarchie limitée.

Ces points de vue évoluent dans les années 1960, dans la foulée des protestations qui suivent la « révolution blanche » (voir chapitre 1). Khomeiny se fait porte-parole des mécontentements, sans pour autant remettre en cause la monarchie. Néanmoins, des manifestations et la répression qui s’ensuivent aboutissent à son exil et consacrent une rupture entre une partie du clergé et la monarchie. Il passe treize années à Nadjaf où il consacre les premières à l’enseignement.

Au début des années 1970, sa pensée se radicalise et c’est la rupture avec la pensée quiétiste de ses maîtres Haeri et Borujerdi. Ses idées circulent en sous-main en Iran. Progressivement soutenu et financé par le bazar, centre névralgique du commerce des bien traditionnels en Iran, il commence à se faire connaître et ses sermons se popularisent. Il finit par quitter l’Irak et, après un passage en France, revient en Iran.











chapitre 1

Histoire et géographie


Maintenant que tu tiens dans tes mains la puissance et la souveraineté

Sache donc qu’elles passeront de main en main

Saadi Chirazi, XIIe-XIIIe siècles






1 Histoire



1.1 La période préislamique

L’Iran possède une des civilisations les plus anciennes du monde et n’en est pas peu fier puisque les références à cette réalité sont encore très nombreuses3. Le nom actuel du pays vient d’Arya, c’est-à-dire Aryen, en référence à la population qui commence à peupler l’Iran aux abords du premier millénaire av. J.-C. et s’y sédentarise4.


LES ARYENS

« Les Aryens sont un rameau de la branche orientale de la masse des tribus indo-européennes qui, après avoir longtemps séjourné dans les plaines eurasiques de la Russie méridionale, se mettent en mouvement à partir du IIe millénaire av. J.-C., vraisemblablement sous la poussée de peuplades provenant d’Asie centrale et se dirigent vers le sud. » Maheu, R. (1976), Pérennité et renaissance d’un Empire, Paris, Éditions J. A., p. 168.




Parmi cette population, les Mèdes et les Perses en s’unifiant fondent l’un des plus vastes empires de l’Antiquité, celui des Achéménides (556-330 av. J.-C.) qui, à son apogée, comprend l’Égypte, le Soudan, la Libye, l’Asie mineure et la plus grande partie de la Grèce actuelle. À l’Est, le territoire s’étend jusqu’à la vallée de l’Indus. Cette période est caractérisée par de nombreuses confrontations avec les Grecs. C’est le fondateur de cette dynastie qui prendra le titre de shah in shah.


SHAH

Shah (roi) renvoie au titre donné aux souverains d’Iran sous l’Ancien régime. Dérivé de l’ancien persan et du sanskrit, le titre est employé pour la première fois par les dirigeants de la dynastie achéménide. Mais il sera également utilisé par d’autres monarques dans le monde musulman comme en Afghanistan ou dans le sous-continent indien par les Moghols. Il est décliné sous différentes formes comme shah in shah (roi des rois) ou padischah (grand roi).




Plus tard, en 331 av. J.-C., Alexandre le Grand (356-323 av. J.-C.) conquiert la Perse, entraînant une influence grecque assez importante. À sa mort, la dynastie des Séleucides fondée par l’un de ses lieutenants est instaurée (312-247 av. J.-C.). Elle est remplacée par celle des Parthes (247 av. J.-C.-224 ap. J.-C.), concurrents de l’empire romain à l’est de la Méditerranée.

Les affrontements avec les Romains prennent de l’ampleur avec les Sassanides (224-657). Ces derniers forment le deuxième plus grand empire qu’ait connu la Perse dans l’Antiquité. Néanmoins, celui-ci succombe aux assauts des troupes arabes dès 637.


PERSE

Perse est le nom utilisé par les Grecs pour désigner le territoire gouverné par les rois achéménides ; en réalité, c’est le nom d’une des provinces de l’empire. Il est largement employé par les Occidentaux jusqu’au XXe siècle. Sous la dynastie sassanide, Iranshahr (pays des Iraniens) est utilisé par les Iraniens eux-mêmes. En 1934, Reza Shah impose aux représentations diplomatiques d’utiliser la même dénomination que les Iraniens eux-mêmes : Iran.








1.2 La conquête arabe et l’islamisation

La conquête qui a lieu sous le calife Omar (584-644) est la première d’une série de ruptures et d’invasions que connaîtra l’Iran. Elle provoque la déstructuration et le morcellement du territoire, tout en brisant le clergé zoroastrien. Elle met également un terme à la stabilité et à la continuité dans l’histoire du pays qui, jusqu’alors, a connu seulement six dynasties sur près de vingt siècles. Dès lors, elles se succèdent et se multiplient.


ZOROASTRISME


Le zoroastrisme, fondé par Zoroastre il y a environ 3 500 ans, est une des plus anciennes religions monothéistes du monde. Les zoroastriens (souvent abusivement considérés comme adorateurs du feu) croient en un Dieu unique Ahura Mazda, créateur de l’univers, et dans le libre arbitre. Leur livre sacré est l’Avesta, divisé en deux parties. Son cœur et sa partie la plus ancienne sont le Gâthâ. Il a été préservé en dépit des destructions dues à la conquête d’Alexandre (dit le maudit chez les zoroastriens). Dans le zoroastrisme, le rituel est moins important que l’éthique basée sur le dualisme du monde où il est possible de prévenir le chaos si l’on choisit de servir Dieu et si l’on s’exerce à n’avoir que de bonnes pensées, de bonnes paroles, et de bonnes actions. La purification joue un rôle important dans cette religion, d’où la place du feu et la nécessité du maintien du feu sacré dans les temples qui représente la sagesse et la pureté. Le zoroastrisme a été la religion officielle de l’Iran de 650 av. J.-C. à la conquête arabe. La piété des rois achéménides parthes et sassanides a joué dans le sens de son expansion. Après l’arrivée de l’islam, un groupe de zoroastriens fuit l’Iran pour le nord-ouest de l’Inde et forme la communauté parsie qui, aujourd’hui, compte aux environs de 60 000 personnes dans ce pays. En Iran même, ils étaient près de 300 000 avant 1979, aujourd’hui ils sont estimés à près de 30 000, minorité religieuse au sein de leur terre ancestrale.

Les fêtes zoroastriennes traditionnelles, liées aux événements historico-mythologiques, ont traversé les différentes époques pour parvenir jusqu’à nous. Parmi elles, entre autres, nowrouz (nouvel an iranien).





Le pays est progressivement islamisé, mais non arabisé. Après ce que les Iraniens considèrent comme une invasion, le territoire est annexé au califat omeyyade (661-750) puis à celui des Abbassides qui le contrôlent jusqu’au XIIIe siècle. Sous ces derniers, une influence iranienne est visible dans l’organisation du pouvoir. Ainsi, la fonction de vizir (conseiller ou ministre) ou le diwan, bureau de contrôle des revenus et des dépenses de l’État sont repris aux Sassanides et certaines de leurs cérémonies intégrées.





1.3 L’intermède iranien

Dès le début du IXe siècle, la domination arabe commence à devenir de moins en moins effective et, progressivement, des dynasties locales voient le jour. Certaines créent même des foyers culturels importants favorisant la littérature persane. C’est sous l’une d’entre elles, les Samanides (874-999), qui prétendent descendre des Sassanides et règnent sur l’Iran oriental (Transoxiane et Khorasan), que la renaissance s’amorce (voir chapitre 5).





1.4 La période turque et mongole

Dès le XIe siècle s’ouvre une période où les dynasties d’origine turque dominent le territoire iranien. C’est le cas des puissants seldjoukides, membres d’une tribu qui descend du Turkestan et conquiert les actuels Iran et Irak. La capitale est établie à Rey, aujourd’hui englobé dans le grand Téhéran.

À partir de 1218, le territoire iranien subit les attaques dévastatrices des Mongols, dont celle de Gengis Khan (1162-1227), qui aboutissent en particulier à la destruction du système d’irrigation millénaire, les qanats. Suivent, un siècle et demi plus tard, les attaques tout aussi dévastatrices et sanglantes de Tamerlan (1336-1405) dont les descendants règnent sur une partie de l’Iran jusqu’à la prise de pouvoir des Safavides.


QANAT

Les qanats représentent l’un des plus anciens systèmes d’approvisionnement en eau et d’irrigation au monde. Système par lequel l’eau souterraine est amenée à la surface par des canaux artificiels et des drains. La technique a été développée par les Iraniens aux alentours du premier millénaire av. J.-C. et s’est progressivement répandue dans le reste du monde. La construction et le maintien des qanats sont coûteux, toutefois ils ont été les moyens les plus économiques d’approvisionnement en eau dans les régions arides. Leur construction est liée à la puissance d’un dirigeant et, en Iran, ce dernier a souvent été évalué sur la base des qanats (et des mosquées) construits pendant son règne. Paul Ward English (1968), « The Origins and Spread of Qanats in the Old World », American Philosophical Society, vol. 112, no 3, pp. 170-181.








1.5 L’empire safavide et la conversion au chiisme

Au XVIe siècle, pour la première fois après l’invasion arabe, l’Iran est à nouveau sous la domination d’une administration unique, celle des Safavides. Un État centralisé capable de résister aux pressions extérieures, notamment à celles des Ottomans et des Ouzbeks, est créé. L’ambition des Safavides est d’unifier le monde musulman sous leur direction. Le chiisme est proclamé religion d’État et devient l’un des piliers de l’identité alimentée par le particularisme religieux. Dès lors, une nette opposition politico-religieuse se dessine entre sunnites et chiites duodécimains (voir chapitre 2). À l’intérieur, le chiisme devient une arme à double tranchant. Dès son imposition, le pouvoir des rois sera inversement proportionnel à celui du clergé. Un accommodement tacite, le contrat safavide, par lequel la religion légitime les rois et ces derniers protègent le chiisme, se met en place. C’est ce contrat qui vole en éclats lors de la révolution de 1979.

Au XVIe siècle, des ambassades entre l’Europe et l’Iran sont échangées et, surtout, les voies commerciales sont ouvertes. La capitale de l’empire est établie à Qazvin puis à Ispahan qui commence à devenir une ville florissante.





1.6 L’intermède afghan et les luttes tribales

En 1722, plusieurs tribus afghanes qui ne parviennent pas à faire accepter leurs doléances à Ispahan se révoltent et renversent le pouvoir safavide. La domination dure sept ans. Finalement, un membre de la tribu afshâr les chasse et prend le pouvoir en 1736 sous le nom de Nadir Shah (1688-1747). C’est un guerrier infatigable qui réunifie le territoire iranien et des incursions sont menées jusqu’en Inde. Assassiné en 1747, il laisse un pays appauvri et déstructuré par ses campagnes militaires. Il s’ensuit une guerre civile de près d’un demi-siècle opposant plusieurs tribus, dont celles des Afshârs, des Zands et des Qâdjârs. Finalement, après quinze ans de luttes, Aqâ Mohammad Khan Qâdjâr impose son autorité sur l’ensemble du territoire safavide et celui de Nadir Shah.





1.7 La dynastie qâdjâr et le « grand jeu » :
la Russie et la Grande-Bretagne en Iran

Les Qâdjârs, membres d’une tribu turkmène, choisissent Téhéran pour capitale, probablement pour être plus proches des marches nord du pays et faire face aux visées hégémoniques des Russes, après l’assassinat du fondateur de la dynastie Aqâ Mohammad Khan. Ils règnent sur l’Iran de 1796 à 1925.

Cette période est marquée par une longue décadence du pays, alors que le monde occidental prend un essor considérable. Deux guerres (1804-1813 et 1826-1828) contre l’empire des tsars se soldent par la perte de nombreux territoires, dont la Géorgie, l’Arménie et une partie de l’Azerbaïdjan. Suivront plus tard la perte de l’ouest de l’Afghanistan, celle du Tadjikistan et des possessions d’Asie centrale. Ces guerres aboutissent à deux traités particulièrement désavantageux pour l’Iran : celui de Gulistan (1813) et celui de Turkomancay (1828) à travers lesquels les Russes prennent le contrôle de la descendance dynastique des Qâdjârs. Ils obtiennent aussi le droit d’entretenir une marine militaire sur la mer Caspienne. Par ailleurs, des capitulations, dont le privilège d’extraterritorialité en faveur des fonctionnaires russes, sont introduites. La Grande-Bretagne entre en jeu pour contrer ces avantages. D’une part, elle tente d’affaiblir le pouvoir royal par tous les moyens. Elle use particulièrement de l’établissement de liens avec tous les éléments susceptibles d’affaiblir ou de contrer le pouvoir royal, notamment les membres du clergé, les chefs de tribus et la franc-maçonnerie naissante. De l’autre, elle exige le même droit d’extraterritorialité que les Russes. Ce processus a été nommé par l’écrivain Rudyard Kipling comme le grand jeu. Les rois en viennent à adopter une stratégie politique assez caractéristique des XIXe et XXe siècles : utiliser une puissance contre l’autre pour maintenir une certaine indépendance.

Par ailleurs, à quelques exceptions près, les autorités de l’époque résistent à tout effort de modernisation.


LE PRINCE ABBAS MIRZA (1789-1833) ET AMIR KABIR (1807-1852) :
DES RÉFORMATEURS MODERNISATEURS

Fils de Fath Ali Shah et gouverneur d’Azerbaïdjan, Abbas Mirza est un prince visionnaire. Il essaie d’introduire des programmes de modernisation en commençant par l’armée afin de pouvoir contrer les Russes. Néanmoins, en dépit de quelques progrès, les problèmes financiers empêchent les changements majeurs. Ce sera aussi le cas pour les efforts de centralisation et de réformes de l’administration. Les tentatives d’Amir Kabir, grand chancelier de Nasser-el-din Shah, sont également contrées, en particulier au niveau de la justice et de l’enseignement, surtout par le clergé tout puissant et les chefs tribaux. Sa plus grande réalisation est la fondation du Dar al Fonoun, la première université de type moderne en Iran. Il est considéré comme un précurseur du mouvement constitutionnel (1905-1911) et l’un des fondateurs de l’Iran moderne.




La faiblesse des rois renforce la mainmise des féodaux et du clergé. Par ailleurs, pour répondre à leurs besoins financiers et leurs dépenses somptuaires, les rois accordent de plus en plus de concessions aux puissances étrangères. Les grands propriétaires terriens adoptent quant à eux les cultures d’exportation, dont le coton et l’opium. Cette évolution fragilise les paysans et les cultures de subsistance et affaiblit les Iraniens face aux fluctuations du marché et du climat.

C’est dans ce cadre que se prépare la révolution libérale interprétée souvent comme un essai pour contenir l’arbitraire royal et se défaire de la mainmise et des ingérences étrangères. Elle est favorisée par un mécontentement généralisé face à la situation économique, en particulier la hausse des prix, dont les révoltes du pain donnent un aperçu. L’apparition d’une intelligentsia occidentalisée encadrée par les loges maçonniques aux idées anti-absolutistes et réformatrices, l’influence du réformateur religieux Al-Afghani (1838-1897) et l’implication du clergé et du bazar sont également déterminantes.


SEYED DJAMAL
EL DIN ASSAD ABADI

Seyed Djamal el Din Assad Abadi dit Al-Afghani est un penseur réformiste anti-impérialiste et panislamiste ayant inspiré de nombreux mouvements dans le monde musulman. Il a beaucoup voyagé notamment en Afghanistan, en Iran, dans l’Empire ottoman, en Égypte, en France et en Russie. C’est en Inde, où il séjourne dans sa jeunesse et où il assiste aux représailles musclées de la révolte des Cipayes5 par les Britanniques, que ses idées se précisent. Il entend mobiliser l’islam pour pousser les musulmans à résister aux étrangers, particulièrement aux Britanniques, sa cible principale. Ces idées sont bien accueillies par les dirigeants musulmans, qui néanmoins les considèrent aussi comme dangereuses pour la stabilité de leur pouvoir.




Face à une effervescence généralisée, le roi accorde une Constitution en 1906 – première du genre dans la région –, qui fait de l’Iran une monarchie constitutionnelle largement inspirée de celle de la Belgique. L’Iran n’en devient pas pour autant une démocratie. Les lois électorales très complexes excluent une grande partie de la population, dont les femmes. Par ailleurs, en 1907, un complément est ajouté consacrant la mainmise du clergé sur le pouvoir législatif par le droit de veto qui lui est accordé. Mohammad Ali Shah (1872-1924) appuyé par les Russes essaie d’abolir la Constitution et même de faire bombarder le Parlement en 1908. La résistance est grande et il est forcé d’abdiquer et de partir en exil.

La Première Guerre mondiale (1914-1918), la révolution bolchevique (1917) et la paix de Brest-Litovsk (1918) modifient quelque peu la géostratégie régionale. Le pouvoir soviétique abandonne les concessions et les avantages acquis sous le régime des tsars sans pour autant rendre les régions annexées. Le rôle de l’URSS dans la région diminue tandis que celui de la Grande-Bretagne croît. En 1919, elle essaie même d’imposer un protectorat s’assurant le contrôle de l’administration, des finances et l’encadrement de l’armée. L’Iran ne ratifie pas le traité. Londres favorise alors un coup d’État supposé contenir l’influence soviétique. Seyed Zia el din Tabatabaï (1888-1969) en prend la direction à l’aide de la brigade cosaque. Il devient Premier ministre et Reza Khan, l’officier iranien le plus haut en grade de la brigade, ministre de la guerre. Ce dernier prend finalement le pouvoir et crée une nouvelle dynastie, celle des Pahlavis en 1925.


BRIGADE COSAQUE

La Brigade cosaque était une unité d’élite et la garde de la famille royale qâdjâr. Formée en 1879, elle était commandée jusqu’en 1917 par des officiers russes et considérée comme l’un des principaux outils d’intervention de Moscou dans les affaires iraniennes. Après la révolution bolchevique, son commandement est transféré à des officiers iraniens dont le colonel Reza Khan est le premier. En 1921, elle est intégrée à l’armée nationale.








1.8 La dynastie pahlavi (1925-1979) :
la modernisation par le haut


a. Reza Shah

Dans un premier temps, Reza Shah, désireux de créer un État indépendant et fort, a le soutien de tous. Les commerçants le considèrent comme un gage pour le commerce, le clergé comme un gage pour le chiisme, les socialistes et les libéraux comme un gage contre les étrangers et pour la modernisation. Son programme se rapproche d’un étatisme de type socialiste. Il veut faire ce que son modèle Atatürk a fait en Turquie.

Il entend fonder un État centralisé basé sur deux piliers que sont la bureaucratie et l’armée. Il développe en premier les forces armées. Le service militaire devient obligatoire dès 1925. De nombreux officiers sont envoyés en Europe et les forces armées sont modernisées. Elles seront mobilisées dans le contrôle des tribus et leur « pacification ». Une politique de sédentarisation forcée accompagne la modernisation. Le roi joue des dissensions et des rivalités tribales pour asseoir son autorité. Les infrastructures routières sont développées et un réseau de chemin de fer est construit. Ils permettent le contrôle du territoire et la mainmise de l’État hors de la capitale ainsi que le développement du commerce intérieur. Le grand chantier des réformes implique pour le roi de s’attaquer à ce qu’il croit être la raison essentielle du retard de l’Iran : la religion. Elles touchent dès lors deux domaines contrôlés par le clergé, l’enseignement et la justice.

Parallèlement, les capitulations sont abolies, le persan rendu obligatoire dans les écoles privées étrangères et l’emploi du terme Iran imposé aux délégations étrangères.

Une carte d’identité est créée et, avec elle, le choix d’un nom de famille devient incontournable. Reza Shah abolit les titres de noblesse.

Le système métrique est introduit, le calendrier lunaire musulman remplacé par le calendrier solaire qui fait commencer l’année au premier jour du printemps (nowrouz). Les références horaires sont modifiées et uniformisées dans le pays. Les vêtements traditionnels sont interdits ainsi que le voile des femmes.

D’une main de fer, le roi coordonne les réformes qui touchent tous les domaines. Il entend même développer une religion sous contrôle de l’État.

Durant la Deuxième Guerre mondiale (1940-1945), Reza Shah est contraint d’abdiquer. En effet, l’Iran, qui avait proclamé, en vain, sa neutralité dans la Première Guerre mondiale, la réitère en 1941. Cette position est inacceptable pour les Alliés qui l’interprètent comme la preuve de sympathies pronazies. Ayant besoin du territoire iranien pour acheminer des armes vers l’URSS, ils envahissent le pays. Reza Shah est contraint de partir en exil où il meurt en 1944. Son fils Mohammad Reza lui succède dans un pays divisé en zones d’influence entre l’URSS au nord et la Grande-Bretagne au sud et une capitale laissée à elle-même. Néanmoins, Londres et Moscou signent un traité avec Téhéran, s’engageant à évacuer le pays après la fin des hostilités. Pendant la période d’occupation et de guerre, un espace de liberté interne permet malgré tout la naissance et la multiplication des partis et groupes politiques.




b. Mohammad Reza Shah

La fin de la Deuxième Guerre mondiale entraîne l’une des premières crises de la guerre froide. Comme prévu, les forces alliées évacuent le territoire iranien à l’exception de celles de l’URSS, provoquant une réaction américaine. Cette période marque le début d’un changement dans le rapport des forces internationales en Iran. Les États-Unis et l’URSS commencent à y mener une lutte hégémonique en utilisant chacun leurs alliés et leurs soutiens. Pour les Soviétiques, c’est le parti communiste iranien, pour les Américains, c’est le shah lui-même.

Le règne du second roi pahlavi peut se diviser en deux périodes. La première commence à son accession au pouvoir jusqu’en 1953 et se caractérise par une ouverture politique et un roi jouant le jeu de la démocratie. La deuxième est marquée par un autoritarisme de plus en plus important et une fermeture politique. Entre les deux, le sursaut nationaliste et le mouvement pour la nationalisation du pétrole de Mohammad Mossadeq (1882-1967) sont des moments charnières.

En effet, en 1951, ce dernier qui est à la tête du Front national, coalition de partis politiques, d’associations du bazar et de représentants des guildes d’artisans, propose la nationalisation du pétrole, contrôlé depuis le début du XXe siècle par les Britanniques. Elle est votée à l’unanimité par le Parlement et ratifiée par le roi. Mossadeq est nommé Premier ministre. Toutefois, une épreuve de force s’amorce avec le roi, à qui il veut enlever le contrôle des forces armées et dont il veut restreindre les pouvoirs. Mohammad Reza Shah part en exil.

Les Britanniques portent l’affaire devant la Cour de Justice de la Haye qui confirme que le problème relève de la loi iranienne. Ils vont dès lors refuser de charger les pétroliers et la solidarité occidentale mène à l’embargo du brut iranien pendant trois ans. Le pays doit faire face à une situation économique catastrophique et la crise provoque le déchirement de la société et de nouvelles alliances politiques.

Finalement en 1953, les Américains et les Britanniques soutiennent un coup d’État qui ramène le roi sur le trône et le pétrole passe sous le contrôle d’un consortium international.

Le coup d’État de 1953 est emblématique pour le futur de l’Iran. Il met fin à un mouvement de nationalisation qui, symboliquement, a eu une répercussion dans tout le tiers-monde. Il associe définitivement dans les esprits la monarchie aux intérêts étrangers et ternit l’image des États-Unis en Iran au même titre que les puissances impérialistes du XIXe siècle. Mais surtout, l’exil et le retour arrangé du roi par les étrangers introduisent un changement radical. Mohammad Reza Shah n’entend plus perdre le contrôle et il va mener une politique de plus en plus autoritaire, répressive et mégalomane. Il mêle à une vision résolument pro-occidentale une arrogance de plus en plus affichée vis-à-vis des dirigeants occidentaux.


MOHAMMAD MOSSADEQ
 (1882-1967)

Fils de notable, il perd son père à l’âge de dix ans. Il commence à travailler à quinze ans comme inspecteur des finances. Après la révolution constitutionnelle de 1906, il entre au Parlement. Par la suite, il continue ses études en France et en Suisse. Il est contre l’avènement de Reza Shah, sans rejeter les capacités de Reza Khan qu’il préfère voir garder le poste de Premier ministre. Il se retire de la vie politique jusqu’à l’accès au trône de Mohammad Reza Shah. Il devient alors Premier ministre (1951-1953), poste où il mène la nationalisation du pétrole. Emprisonné trois ans, après le coup d’État de 1953, il finit sa vie en résidence surveillée. Nationaliste, symbole de l’indépendance du pays, il est connu pour ses interventions orales et leur caractère théâtral. Entre autres, celles à la Cour de justice de la Haye et à l’ONU marquent les esprits. Il est choisi par le Time Magazine comme l’homme de l’année en 1951 et comme « l’homme qui avec ses larmes a mis à genoux l’Empire britannique ».




Dans l’ensemble, il continue la politique de modernisation de son père en y ajoutant ses rêves sur ce qu’il appelle la grande civilisation et le désir de surpasser les puissances occidentales.

La modernisation par le haut illustre le rôle grandissant de l’État. La révolution blanche en fait partie. Elle représente un ensemble de mesures soumis par référendum au peuple en 1963 qui vise à transformer l’économie et la société iraniennes et dont la réforme agraire constitue le cœur.


LES AXES DE LA
RÉVOLUTION BLANCHE


Réforme agraire.

Participation des ouvriers aux bénéfices des entreprises industrielles privées.

Nationalisation des forêts et des pâturages.

Amendement de la loi électorale permettant une représentation plus large des employés et des fermiers.

Vente de certaines usines nationalisées afin de financer la réforme agraire.

Création de l’armée d’alphabétisation (sepah-e danesh) un nouveau corps regroupant des hommes et des femmes faisant leur service civil et qui vont dans les villages pour alphabétiser la population à laquelle seront ajoutées plus tard les armées de l’hygiène et du développement.

Droit de vote et d’éligibilité des femmes.





Elle vise essentiellement le bouleversement des structures moyenâgeuses rurales, la disparition des grands propriétaires terriens, la modernisation des campagnes et la création, par l’exode rural qui doit en résulter, d’un corps d’ouvriers à même de porter l’industrialisation dans les villes. Elle est fortement encouragée par l’administration Kennedy qui craint la réplique de révolutions comme celles de Cuba (1959) et de la Chine (1949) et encourage des transformations sociales un peu partout dans le monde. Dans l’ensemble, dans un premier temps, la révolution blanche va susciter de l’enthousiasme auprès de certaines catégories de la population, dont les paysans. Toutefois, elle entraîne aussi des mécontentements, en particulier de certains chefs de tribus, propriétaires terriens et membres du clergé. C’est à cette période que Rouhollah Khomeiny commence son activité politique et prend la tête des protestations. Il est arrêté et pour le protéger contre des sanctions qui pourraient être lourdes, les membres hauts placés du clergé lui confèrent le titre prestigieux d’Ayatollah qui lui confère une certaine immunité. Plus tard, à la suite d’autres manifestations provoquées par le droit d’extraterritorialité accordé aux Américains, il est à nouveau arrêté et finalement exilé en Turquie qu’il quitte pour s’installer à Nadjaf en Irak d’où il essaie de consolider son assise.

Enfin, à long terme, toutes ces mesures ne donnent pas les résultats escomptés et créent même de nouveaux mécontentements, en augmentant les aspirations du peuple, qui s’exprimeront dans le mouvement révolutionnaire de la fin des années 1970.

Le rêve de modernisation est rendu possible par la hausse des prix du pétrole et celle de sa production. En 1973, sous la pression de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), les prix ont quadruplé. L’Iran en bénéficie largement et devient un pays mono-exportateur, dont 60 % des revenus proviennent du pétrole et par là même un État rentier. Cela entraîne également la croissance d’une pétro-bourgeoisie et la possibilité pour le roi d’augmenter les dépenses militaires et répondre à ses rêves de grandeur et de puissance. L’Iran possède dès lors la plus large force navale du golfe Persique, la plus grande force aérienne de l’Asie de l’Ouest et la cinquième armée du monde. En outre, le roi se lance dans une politique de coopération internationale de grande envergure.

La politique de modernisation s’accompagne d’une tentative de légitimation mettant l’accent sur le mythe de la grande civilisation, le passé glorieux préislamique de l’Iran, l’abandon du calendrier musulman, ou encore la valorisation des minorités. Les fêtes de Persépolis (1971), qui célèbrent dans un faste sans précédent les 2500 ans de la monarchie iranienne sur les sites de Persépolis et de Pasargade et auxquelles assistent plus de soixante chefs d’État, en sont l’illustration la plus discutable.

La répression et le vide politique sont une dernière caractéristique de la deuxième période du règne de Mohammad Reza Shah qui a tiré les conséquences des évènements de 1953. Il n’entend laisser quiconque lui faire ombrage et, dès lors, se débarrasse d’une manière ou d’une autre de toute personne ayant une popularité. La population est contrôlée à travers l’agence de renseignements qu’est la SAVAK. Le roi renforce dans le même temps la Garde impériale. Il amende la Constitution dans le sens d’une augmentation de son pouvoir, fonde le parti unique Rastakhiz (résurrection) supposé porter la modernisation et aboutit finalement à faire le vide autour de lui et empêcher tous débats politiques, ce qui laisse la place aux extrêmes.

À long terme, il réussit à mécontenter toutes les classes sociales. Les paysans qui n’ont pas été réellement soutenus dans les campagnes et se retrouvent souvent dans des situations similaires à celles d’antan, les paysans qui sont venus vers les villes à la recherche des retombées de l’industrialisation, mais que les villes n’arrivent pas absorber, la classe moyenne traditionnelle (le bazar) concurrencée par la modernisation et déstabilisée par l’inflation qui touche l’Iran dès 1975, à la suite de l’inflation mondiale provoquée par la hausse des prix du pétrole, la classe moyenne moderne éduquée qui aspire à la liberté politique et à la participation au pouvoir, le clergé ou encore les anciens propriétaires terriens, traditionnellement des soutiens de la monarchie. La hausse des aspirations et leur blocage renforcent le mécontentement généralisé.

Le retrait du soutien des Américains à leur allié et l’apparition de l’Ayatollah Khomeiny comme guide de la révolution feront le reste. Mohammad Reza Shah est un homme qui s’est aliéné toutes les classes sociales, un homme isolé et abandonné de ses soutiens qui part en exil en 1978. Il meurt au Caire en juillet 1980.
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